
À l’occasion d’une réunion organisée ce jeudi 24 juillet par la ministre de la Culture, Madame Rachida Dati,
en vue de la préparation de la prochaine loi de finances, Fabrice Roux, président de La Scène Indépendante
et Frédéric Biessy, vice-président Théâtre, ont fait entendre la voix des indépendants du spectacle vivant.
 
Si la ministre a réaffirmé son engagement à soutenir la culture dans un contexte budgétaire tendu, elle a
aussi exprimé de fortes réserves sur la pérennité du Centre national de la musique (CNM) et de certains
crédits d’impôts, suscitant une vive inquiétude de la part de La Scène Indépendante.
 
Une représentativité partielle et des échanges limités

La Scène Indépendante s’est étonnée de l’absence de plusieurs organisations représentatives du secteur
dans une réunion censée concerner l’ensemble de la filière.
Elle a également regretté que des rencontres séparées n’aient pas été organisées, compte tenu des
désaccords profonds entre certaines organisations sur la gouvernance de l’ASTP (Association de soutien
pour le théâtre privé) et a proposé qu’un prochain entretien avec des adhérents permette à la ministre de
mesurer directement la colère et le sentiment d’abandon qui traversent nombre de producteurs
indépendants.
 
Un secteur public et privé embarqués sur le même bateau
 
La Scène Indépendante a rappelé avec force que les secteurs public et privé sont interdépendants. Une
baisse des subventions impacte mécaniquement les producteurs privés, dont les productions sont destinées
à être aussi accueillies dans les théâtres subventionnés. Le soutien à la diversité culturelle et aux créateurs
doit reposer sur une vision partagée et coordonnée, dans laquelle les producteurs indépendants jouent un
rôle structurant.
 
Des engagements précis à honorer sur le fonds de compensation
 
La Scène Indépendante a insisté sur la nécessité de mettre en œuvre, sans plus tarder, le fonds promis pour
compenser les pertes subies lors de la première semaine du festival Off Avignon 2024, dont les dates
avaient été avancées à la demande de l’État en raison des contraintes liées aux JO. Le directeur de la DGCA
(Direction générale de la création artistique) s’était engagé auprès du président de La Scène Indépendante
à couvrir 50 % du besoin identifié, l’autre moitié devant être prise en charge par l’ASTP à travers ses
réserves disponibles, en particulier via les crédits du plan de relance, qui n’ont toujours pas été
intégralement utilisés.
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LA SCÈNE INDÉPENDANTE (ex-SNES), Syndicat National des
Entrepreneurs de Spectacles, syndicat représentatif du spectacle vivant
privé, représente et défend plus de 400 entreprises : producteurs,
entrepreneurs de tournées, compagnies, lieux de spectacles, festivals,
cirques… ; dans toutes les disciplines artistiques : théâtre, variétés, humour,
danse, opéra, musiques actuelles, musique classique, cirque, jeune public...
Elle œuvre pour un écosystème du spectacle vivant privé plus juste,
solidaire et structuré.
🌐 www.lasceneindependante.org
📧 syndicat@lasceneindependante.org
📞 01 42 97 98 99 - 📍 48 rue Sainte-Anne - 75002 Paris
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Des propositions concrètes pour un soutien structurel
 
Parmi les revendications portées par La Scène Indépendante lors de cette réunion :
 

Aligner le crédit d’impôt théâtre sur ceux de la musique et de l’humour, en abaissant le seuil de six à
une personne sur scène

Rétablir l’accès au FONPEPS (Fonds national pour l'emploi pérenne dans le spectacle) dès une
personne sur scène, comme c’était le cas lors de sa mise en place

Relever le plafond de la taxe collectée par le CNM et l’ASTP afin que les recettes issues de l’activité de
la filière bénéficient à sa structuration et son développement

Réserver les aides du CNC pour l’adaptation de spectacles vivants aux producteurs de spectacles ou
aux coproducteurs audiovisuels s’engageant à financer au moins 50 % de la création scénique

 
Un partenariat public-privé à consolider dans le spectacle vivant
 
La Scène Indépendante a souligné que le partenariat public-privé, déjà opérationnel dans le secteur
musical avec les SMAC (soutiens aux labels indépendants), doit désormais exister et fonctionner pour le
théâtre. Le ministère de la Culture a un rôle central à jouer dans l’animation de ce partenariat, en revoyant
si nécessaire les cahiers des charges, afin qu’ils permettent une redistribution équitable, orientée vers la
création.
 
Un appel à une politique de redistribution claire et équitable
 
La Scène Indépendante a enfin rappelé que la sécurisation des budgets culturels est une responsabilité de
l’État, et que leur répartition relève d’un choix politique.
 
“Si l’enveloppe globale est importante, sa distribution l’est tout autant. Aujourd’hui, nous n’avons rien. 
Les grands groupes comme Fimalac, Live Nation et consorts se partagent la majorité des crédits publics. 
Le meilleur levier pour renforcer la cohésion sociale serait d’assurer un véritable ruissellement, notamment via
des dispositifs comme l’ASTP.” 
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